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RG n° 19/20298, 19/22117

Motif  63 : "Le champ matériel d'une clause attributive de juridiction qu'il incombe au juge
national devant lequel elle est invoquée de déterminer (cf. CJUE arrêt du 21 mai 2015, CDC
Hydrogen Peroxide, C - 352/13 point 67, mais aussi CJCE du 10 mars 1992. - Powell Duffryn
plc contre Wolfgang Petereit. - Affaire C-214/89 et CJCE du 3 juillet 1997. - Francesco
Benincasa contre Dentalkit Srl. - Affaire C-269/95), s'apprécie en fonction du lien qui existe
entre le comportement dénoncé et le contrat contenant la clause attributive de juridiction".

Motif 73 : "[De l'examen des pièces, il] résulte une volonté manifeste des parties de cantonner
l'objet du Protocole [contenant la convention attributive et relatif aux activités du Groupe
Famar] de sorte que le litige lié au non respect des engagements qui auraient été pris, hors ce
Protocole, par les banques grecques, ne saurait entrer dans le champ matériel de la clause
attributive de juridiction qui y est insérée et être inclus et caractériser un litige « relatif au
Protocole » ou même matérialisé dans le Protocole".

Motif 74 :  "Il convient dès lors de considérer que les litiges portant sur ces deux points litigieux
[relatifs à d'autres activités que celles du Groupe Famar] ne peuvent entrer dans le périmètre
de la clause attributive de compétence de sorte que le tribunal de commerce de Paris,
nonobstant les liens capitalistiques entre le groupe X et le Groupe Famar, ou encore la seule
référence qui a pu être faite dans ce Protocole à la dette “Holdco” [du groupe X], et quand bien
même celle-ci fût grevée d'un nantissement des titres de Famar SA, ne pouvait se déclarer
compétent pour statuer sur l'ensemble des demandes sur le fondement de la clause attributive
de juridiction". 

Mots-Clefs: Convention attributive de juridiction
Interprétation (d'un acte juridique)
Contrat de prêt
Nantissement
Groupe de sociétés
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